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La première réunion d’information dans le cadre de la procédure au titre du livre III et 
du livre IV du 26 juin dernier s’était poursuivie le 12 juillet. La Direction ayant           
monopolisé le temps de parole, et bien que les questions des élus aient été envoyées 
à l’avance, bon nombre d’entre elles n’avaient pas obtenu de réponse lors de cette 
réunion complémentaire. 
 

Beaucoup d’interrogations des élus du personnel demeuraient donc en suspens. 
 

FO LCL a donc dénoncé « le survol » des différents dossier s présentés.  
 

Elle n’est d’ailleurs, pas la seule à déplorer les conditions dans lesquelles s’effectue le           
processus d’information consultation.  
Dans un mail, l’expert mandaté par le CCE, a sollicité le Secrétaire Général du CCE et 
les syndicats de LCL. Il leur demande d’intervenir auprès de la Direction afin que celle-
ci lui fournisse dans les délais impartis les informations nécessaires à sa mission. 
 

C’est pour toutes ces raisons que FO LCL a demandé de requalifier cette séance 
en  « poursuite de la séance N°1 » afin de se donne r le temps d’approfondir son 
analyse et ainsi obtenir une lisibilité totale. 
Hélas, elle n’a trouvé écho auprès d’aucun autre sy ndicat !?.... 
 

Pour FO LCL, ce manque incontestable de clarté, cette volonté de « bâcler » les     
débats, ne fait que conforter notre opinion :  
Il n’y a pas de réelle justification économique au plan drastique de réduction des 
coûts sauf celle qui consiste à « presser le citron  » encore d’avantage afin de 
satisfaire l’actionnaire principal (Crédit Agricole).  
 

 

 

 

 

FO LCL a interpellé la Direction sur les agissements de la plupart des Directeurs 
d’UAC qui ont diffusé à l’ensemble de leur personnel (sauf à certains responsables 
syndicaux !), les informations concernant la réorganisation de la DSCF (appelée   
bientôt DSB). Pourtant, les élus du CCE n’ont pas encore débattu sur ce sujet (c’est 
prévu fin août et début septembre). D’autre part, les élus des CE n’ont encore eu    
aucune information sur le sujet. 
 
 

Nous sommes donc en présence d’une atteinte inadmis sible aux prérogatives 
des élus, justiciable de « délit d’entrave »… La Direction est  prévenue !  
 

 
 
 
 

Les élus ont été consultés sur le futur plan de préretraites qui s’ouvrira le 1er janvier 
prochain. Si le SNB a été en mesure de signifier son accord, par contre FO LCL, la 
CFTC et la CFDT sont, quant à elles, dans l’attente de leurs consultations internes 
(puisque la  négociation ne s’est terminée que le vendredi 13 juillet). En revanche,      
la CGT a, d’ores et déjà, marqué son opposition à c e plan. 
 

Concernant les mesures liées à ce dispositif, vos r eprésentants FO LCL sont à 
votre disposition pour répondre à vos questions.  

 

 

résence exceptionnelle du Directeur Général M. DUVILLET à cette       
nouvelle séance (N°2) du CCE dédiée à la poursuite de l’information 
consultation du plan de compétitivité. P

 Des réponses, mais encore beaucoup d’interrogations ! 

AVEC FO LCL, SOYEZ PRETS A VOUS MOBILISER... 

DSCF : On squizze les élus ! 

Préretraites 2008-2010 : La CGT ne signera pas ! 
    
 

 

AU VERSO 
DU TRACT : 

 

Cartographie  
de la  
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Pour FO LCL : 
 

Ce plan n’a  
aucune  

justification 
économique 
sauf celle de  
presser 

d’avantage encore 
le  « citron LCL » 
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Nice ♦  

Nancy � 

Créteil ♦ 

Champs-sur-Marne ♦ � �  

St Quentin ♦ 

Bayeux � � 

Nantes ♦  

Bordeaux ♦ 

Marseille ♦ �  

Grenoble ♦  
Lyon ♦ � � 

Dijon ♦  

Roubaix ♦ 

Clichy  ♦ � �  

 

 Poitiers 

 Strasbourg ♦ 
 Nanterre  ♦ �  

Rennes ♦  

Rouen ♦  

Montpellier ♦  

Pleyel  ♦ � �  

Valence �  

 Toulouse �  

 Tours �  

Reims �  

Évry � �  

� 
IMAGE 

7 

♦ 
BANQUE COURANTE 

18 

� 
CREDITS 

9 

� 
TRAM 

4 

Comptes et Flux 
Tous les sites Banque Courante 

sauf St Quentin 
Fiducie à Bordeaux - Roubaix - Créteil  

Successions 
St Quentin - Lyon 

Archivage 
Perso. chèques 

Bayeux 

Assurances 
Bayeux - Valence 

Monétique 
Évry 

Contrats Garanties 
Nanterre - Champs - Toulouse  

Prêts Immobiliers 
Pleyel - Reims -Tours - Évry 

Trade 
Clichy - Lyon 

Titres 
Bayeux 

Numérisation 
Champs - Lyon - Marseille 

Nancy - Pleyel - Poitiers 

Autre  
Canaux de Distribution à Bayeux 

Règlements interbancaires 
Clichy 

Répartition par métiers 
de la  
Direction des Services Bancaires 
(ex– DSCF) 


